
20 2 2  DVD  15 5  Avena nt  n°2  à  la  conv e n t i o n  d’occ u p a t i o n  du  domain e
public  fluvial  avec  l’Asso c i a t i o n  LA  CASERNE  ÉPHÉMÈRE  pour
l’exploi t a t i o n  des  locaux  situé s  20 0  à  206 ,  quai  de  Valmy,  sur  le  canal
Saint  Martin ,  à  Paris  10 e .

Projet  de  délibéra t i o n
Expos é  des  motif s

Mesda m e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  est  proprié tai r e  d’un  bâtimen t  indus t riel  d’une  surface
développé e  de  5  710  m²,  élevé  sur  le  Domaine  Public  Fluvial,  entre  le  bassin
Louis  Blanc  du  canal  Saint- Martin  et  le  quai  de  Valmy,  à  Paris,  dans  le  10 e

arrondisse m e n t .  Il  est,  à  ce  jour,  pour  partie  occupé  par  la  10 e  compag nie  de  la
Brigade  des  Sapeu r s- Pompiers  de  Paris  (BSPP),  pour  partie  occupé  par
l’association  «  LA CASERNE  EPHEMERE  »  et  pour  par tie  occupé  par  la  Maison
de  la  Vie  Associative  et  Citoyenn e  (MVAC)  du  10 e  arrondisse m e n t .

Depuis  2003  et  à  l’issue  d’un  appel  à  candida tu r e s  lancé  par  la  Ville  de  Paris,
l’association  
«  LA CASERNE  ÉPHÉMÈRE  »  bénéficie  d’un  droit  d’occupa t ion  d’une  par tie  du
bâtimen t  pour  l’exploita tion  d’un  établissem e n t  culturel ,  établisse m e n t  connu
sous  le  nom  «  Le  Point  Éphémèr e  ».  Par  délibéra t ion  2016  DVD  180  - DAC,  en
date  des  7,  8  et  9  novembr e  2016,  le  Conseil  de  Paris  a  renouvelé  ce  droit  pour
la  période  comprise  entre  le  1 er  janvier  2017  et  le  31  décemb r e  2022  inclus.  

Depuis  son  arrivée,  l’équipe  du  «  Point  Éphémè r e  »  a  transform é  le  lieu  – un
ancien  bâtimen t  indust riel  reconver t i  en  surface  de  vente  de  matériaux  de
construc tion  à  l’enseigne  «  Point  P  »  - en  un  espace  d’animations  culturelles  et
récré a t ives  reconnu  et  emblém at iqu e  du  Nord- Est  parisien.  

La  progra m m a t ion  artis tique  vise  la  pluridisciplinar i té  et  l’éclectisme  et
s’articule  autour  de  trois  pôles  majeurs  : musique,  arts  visuels  et  danse,  mais  est
ouver te  à  d’autre s  formes  d’expression  :  bande- dessinée,  poésie,  théât r e ,
performa n c e ,  mode,  artisan a t  d’art,  arts  graphiques ,  édition  indépen d a n t e  et
engag e m e n t  auprès  d’organisa t ions  humani t ai r e s .  

Un  premier  avenan t ,  en  date  du  4  octobre  2021,  a  par  ailleurs  attribué  à
l’association  «  LA  CASERNE  ÉPHEMERE  »  une  exonéra t ion  de  6  mois  de  la
redevance  2020  en  vertu  de  la  délibéra t ion  2020  DLH  116,  adoptée  par  le
Conseil  de  Paris  lors  de  la  session  des  6,  7  et  8  octobre  2020,  l’établissem e n t



ayant  dû  totaleme n t  cesser  son  activité  pendan t  la  crise  sanitai re ,  lors  de  la
ferme tu r e  de  tous  les  lieux  non  indispens a bles  recevan t  du  public . 

Malgré  cette  exonéra tion  de  redevanc e,  le  Point  Éphémè r e  a  dû  faire  face  à  une
très  forte  diminution  de  son  chiffre  d’affaires  en  2020  et  en  2021  et  a  dû
mobiliser  un  Prêt  garan t i  par  l’État.  De  plus,  l’occupan t  a  dû  engage r  des
travaux,  suite  aux  périodes  de  fermetu r e  et  aux  dégra d a t ions  interven u e s  duran t
ces  périodes  (système  intrusion,  réfection  de  la  terra s se  en  particulie r).  Les
conditions  économique s  pour  l’occupan t  ont  donc  été  altéré es  et  la  reprise
progressive  de  l’activité  en  2022  n’a  pas  permis  au  Point  Éphémè r e  de  rétablir
pleineme n t  son  modèle  économique  et  compens e r  ses  investisse m e n t s  à  amorti r
et  empru n t s  exceptionn els  à  rembours e r  liés  à  la  crise  sanitai re .

La  convention  d’occupa tion  en  cours  arrive  à  expira tion  le  31  décemb r e  2022,  et
une  nouvelle  attribu tion  devra  faire  l’objet  d’une  procédu r e  de  mise  en
concur r e n c e ,  en  application  des  dispositions  du  code  géné ral  de  la  proprié té  des
personn e s  publiques .

En  application  des  dispositions  de  l’article  L.  2122- 1-2  4°  du  code  géné ral  de  la
proprié t é  des  personn es  publiques ,  en  raison  du  non  amortisse m e n t  de  certains
investisse m e n t s  réalisés  par  le  titulaire  actuel  pour  les  raisons  ci-avant
exposées ,  de  même  qu’au  rega rd  des  nécessi tés  du  dénoue m e n t  des  relations
contrac tu e lles  dans  des  conditions  accepta bles  (notam m e n t  d’un  point  de  vue
économique),  et  afin  d’assu re r ,  le  cas  échéan t ,  une  transi tion  fluide  (perme t t a n t
à  l'occupan t  sortan t  de  reste r  temporai r e m e n t  en  place  le  temps  de
l'achèvem e n t  de  la  procédu r e  de  sélection  de  son  éventuel  successe u r ) ,  il  est
nécess ai r e  de  prolonger  l’actuelle  CODP  par  un  avenan t  d’une  durée  de  quat re
(4)  mois  ;  l’ensem ble  des  autres  modalités  de  ladite  convention  demeur a n t
identiques .  

J’ai  donc  l’honneur  de  demand e r  à  votre  assemblé e  d’approuver  le  principe  d’un
avenan t  n°2  à  la  convention  d’occupa tion  du  domaine  public  fluvial  pour
l’exploita t ion  des  locaux  situés  200  à  206,  quai  de  Valmy,  sur  le  canal  Saint-
Martin,  à  Paris  10 e ,  référenc é e  GD/SM/16.08  et  signée  le  23  décemb r e  2016
avec  l’Associat ion  «  LA CASERNE  ÉPHÉMÈRE  »,  et  de  m’autorise r  à  le  signer .

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  Maire  de  Paris





2022 DVD 155 Avenant n°2 à la convention d’occupation du domaine public fluvial avec l’Association
LA CASERNE ÉPHÉMÈRE pour l’exploitation des locaux situés 200 à 206, quai de Valmy, sur le canal
Saint Martin, à Paris 10ème.

Le Conseil de Paris,

Vu l’article L-2121-29 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L2121-1, L. 2122-1-
2 et L. 2122-1-3 ;

Vu la délibération n° 2016 DVD-180-DAC, ayant autorisé la signature d’une convention d’occupation du
domaine public fluvial avec l’Association LA CASERNE ÉPHÉMÈRE pour l’exploitation des locaux
situés 200 à 206, quai de Valmy, le long du Bassin Louis Blanc sur le canal Saint Martin, à Paris 10ème ;

Vu  l’avenant  à  ladite  convention  signé  en  vertu  de  la  délibération  2020  DLH  116,  accordant  une
exonération de loyers à certains professionnels, locataires de la Ville de Paris ;

Vu le projet de délibération en date du           par lequel Madame la Maire de Paris lui demande
l’autorisation de signer avec l’association LA CASERNE ÉPHÉMÈRE un avenant n°2 à la convention
d’occupation du domaine public fluvial pour l’exploitation des locaux situés 200 à 206, quai de Valmy, le
long du Bassin Louis Blanc sur le canal Saint Martin, à Paris 10ème  ;

Vu l’avis du conseil d’arrondissement du 10ème en date du.................... 

Sur le rapport présenté par Madame Carine ROLLAND au nom de la 2ème Commission ;

Sur le rapport présenté par Monsieur Dan LERT au nom de la 8ème Commission ;

Délibère :

Article  unique :  L’avenant  n°  2  à  la  convention  d’occupation  du  domaine  public  fluvial  pour
l’exploitation des  locaux situés  200 à 206,  quai  de  Valmy,  sur  le  canal  Saint  Martin,  à  Paris  10 ème,
référencée GD/SM/16.08 et signée le 23 décembre 2016 avec l’Association LA CASERNE ÉPHÉMÈRE,
dont le texte est joint à la présente délibération, est approuvé.

La Maire de Paris est autorisée à signer l’avenant susmentionné.


